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Paris, le 13 février 2006

Objet : Demande d'audition dans le cadre des travaux de réflexion de la Commission d'enquête

Mesdames, Messieurs,
Par courrier en date du 24 janvier 2006 déposé à l'Assemblée Nationale, nous avons sollicité l’audition des représentants des associations de justiciables, dans le cadre des travaux d'audition et de réflexion de la commission d'enquête de l'affaire d'Outreau.

Nous apprenons que les membres de la Commission d'enquête ont répondu favorablement à une demande identique à la nôtre, faite par un groupe de magistrats extérieurs à l'affaire d'Outreau.

L'objectif de la Commission étant de "rechercher les causes des dysfonctionnements de la justice", il nous semble plus judicieux de donner en priorité la parole aux victimes de dysfonctionnements, plutôt qu'aux magistrats responsables de la multiplication de ces dysfonctionnements, dont l'argument spécieux principal, connu de tous, est le "manque de moyens de l'institution judiciaire", alors que c'est justement l'énormité des moyens déployés dans l'affaire d'Outreau qui choque le plus le contribuable français.

Chacun sait que pour treize victimes entendues, la Commission d'enquête va devoir entendre plus de quatre vingt magistrats impliqués dans l'affaire d'Outreau.

Il nous paraît donc totalement inconséquent de la part des membres de la Commission d'enquête d'y ajouter l'audition de nouveaux magistrats, ne fut-ce qu'un seul, car cela est contraire au principe d'équité cher à notre République.

Par contre, et à partir du moment où les membres de la Commission d'enquête sont favorables à l'audition de personnes extérieures à l'affaire d'Outreau, l'audition de représentants d'associations de victimes du système judiciaire nous paraît non seulement judicieux mais souhaitable pour un juste équilibre et une bonne administration de l'enquête.

Le domaine de compétence de ces associations recouvre l'ensemble des juridictions : pénale, familiale, civile, commerciale, tutélaire, administrative, prud'hommale, carcérale, etc. 

L'expérience de ces diverses associations, acquise à travers les dossiers de dysfonctionnements judiciaires de leurs adhérents, leur confère une vision globale et pertinente des irrégularités régulièrement commises par l'institution judiciaire préjudiciables à une bonne administration de la justice. 

Les premières auditions de la commission font apparaître que la recherche des causes des dysfonctionnements ne peut pas se limiter au seul examen des responsabilités des uns et des autres et doit s'étendre au mode de fonctionnement du système judiciaire.

Dans cette recherche, la Commission d'enquête ne peut se dispenser de l'expérience inestimable des "usagers de la justice" qui ont su tirer de leurs déboires juridiques, toute une analyse critique du fonctionnement de l'institution judiciaire, assortie d'un inventaire exhaustif de ses nombreuses incohérences et des solutions à y apporter.

Avec l’audition publique des représentants des diverses associations de justiciables, la commission prendrait ainsi en compte l'avis des citoyens "usagers de la justice", qui n'acceptent pas que soit remise en cause la seule justice pénale alors que les juridictions familiale, civile, commerciale, tutélaire, administrative, prud'hommale, carcérale…, présentent les mêmes symptômes. 

Les dysfonctionnements de ces juridictions, dont pâtissent aussi les entreprises et ressortissants étrangers qui investissent en France, causent des ravages encore plus importants que l'affaire Outreau puisqu'ils ne se limitent pas au seul domaine familial mais touchent la société tout entière sur le plan économique et social. 

Ces dysfonctionnements judiciaires chroniques que personne n'ignore, contribuent au sentiment de découragement des citoyens et au malaise général qui freinent toutes les initiatives, et ont un retentissement non négligeable sur la croissance économique de notre pays.

En vous remerciant par avance de l’intérêt que vous porterez à nos remarques et à notre demande, nous vous prions de croire, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de nos sentiments les meilleurs.
 
Le Collectif Justice pour Tous







Chantal COTTET, présidente

P.S. Si le monde politique persiste dans sa démission à l'égard des exactions du judiciaire le Collectif Justice invitera les citoyens à un vote de sanction aux prochaines élections.
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